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À la mémoire de Michel Frois.





En témoignage d’affection pour tous mes camarades


du CNPF, puis du Medef.





À Jean-François Bernardin,


qui m’a si bien accueilli… après.




« Vous ne pouvez pas créer la prospérité en décourageant l’épargne. Vous ne pouvez pas donner la force au faible en affaiblissant le fort. Vous ne pouvez pas aider le salarié en anéantissant l’employeur. Vous ne pouvez pas favoriser la fraternité humaine en encourageant la lutte des classes. Vous ne pouvez pas aider le pauvre en ruinant le riche. Vous ne pouvez pas éviter les soucis en dépensant davantage que le gain… Vous ne pouvez pas forger le caractère et le courage en décourageant l’initiative et l’indépendance. Vous ne pouvez pas aider les hommes continuellement en faisant pour eux ce qu’ils pourraient et devraient faire eux-mêmes. »


Abraham Lincoln





« Il n’y a de classes dirigeantes que courageuses. Dirige, celui qui risque ce que d’autres ne veulent pas risquer […] ; est un chef, celui qui procure aux autres la sécurité en prenant sur lui tous les dangers […]. Le courage pour l’entrepreneur, c’est l’esprit de l’entreprise et le refus de recourir à l’État ; pour le technicien, le refus de transiger avec la qualité ; pour le directeur du personnel, la défense de l’autorité […]. Lorsque les ouvriers accusent les patrons d’être des jouisseurs qui veulent gagner de l’argent pour s’amuser, ils ne comprennent pas bien l’âme patronale. […] Non, en vérité, le patronat tel que la société actuelle le produit n’est pas une condition enviable. Ça n’est pas avec des sentiments de colère ou de convoitise que les hommes devraient se regarder, mais avec une sorte de pitié réciproque qui serait peut-être le prélude à la justice. »


Jean Jaurès, La Dépêche de Toulouse, 28 mai 1890





APPARATCHIK : mot russe. 1. Politique : membre influent du parti communiste soviétique. Par extension : homme d’appareil (d’un parti quelconque). 2. Péjoratif : homme, femme d’appareil, servile et carriériste.


Le Nouveau Petit Robert




PRÉFACE



J’ai toujours su qu’il fallait se méfier de Bernard Giroux.


D’abord, un journaliste doit toujours se méfier d’un communicant. Le premier est censé s’approcher au plus près de la vérité (d’une affaire, d’un événement, d’un scandale, d’un homme) quand le second cherche à l’enjoliver, la distordre, la rendre aimable, la retoucher pour le plus grand profit de l’entreprise qui l’emploie ou de la cause qu’il défend.


Cela étant, Bernard Giroux n’avait rien pour susciter d’emblée la suspicion : une bonne raison pour être doublement méfiant. Au contraire, il défendait, expliquait, commentait les affaires du CNPF, puis du Medef, avec une sorte de détachement, de désinvolture apparente, sinon d’ironie qui en faisait le plus insoupçonnable des interlocuteurs. À se demander si, diaboliquement, cette posture ne lui permettait pas de dire ce qu’il pensait sans déroger à la loyauté de sa fonction ; à moins qu’elle ne vise à donner l’apparence de la liberté de parole pour mieux manipuler ceux qui l’écoutent : voyez à quels tourments a pu être soumis mon esprit raisonnablement paranoïaque !


En outre, son éternel sourire en coin : qu’il parle affaires patronales, négociations sociales, philosophie politique ou littérature, c’est toujours avec ce petit sourire-là, comme s’il dissertait innocemment du cours des choses, de la marche du monde ou de la nature humaine. Et comme si rien, finalement, n’était très grave.


Non qu’il fasse le malin, comme tant, mais il est malin, comme peu.


Voilà qu’aujourd’hui il s’avise de raconter ses vingt-trois années (1980-2003) passées au service de presse du CNPF/Medef. L’exercice est bienvenu : les livres sur le patronat sont plutôt rares et celui de Bernard Giroux doit être le premier racontant le patronat vu de l’intérieur – ses petits et grands secrets, ses conflits internes, ses manœuvres – et le monde vu par le patronat – ses relations avec les pouvoirs politiques successifs, ses conversations avec les leaders syndicaux. Au passage, Bernard Giroux y va de ses anecdotes. Comment François Ceyrac s’était bien assuré auprès d’Henri Krasucki, de la CGT, et d’André Bergeron, de FO, qu’il pouvait sans risque se faire opérer d’une hernie discale dans le courant du mois de mai 1968 : les deux lui assurèrent qu’il pouvait y aller, tout était calme ; ou comment le service de presse du CNPF monta en 1981 une petite agence fournissant à bas prix éditos et articles pas vraiment favorables à l’élection de François Mitterrand.


Mais, pour bienvenu qu’il soit, on imagine que l’exercice n’allait pas de soi pour son auteur. En dire assez, mais sans doute pas tout, n’abdiquer ni sa lucidité ni sa loyauté – bien qu’il ait été viré en 2003 par Ernest-Antoine Seillière pour le motif original d’être trop apprécié et, sans doute, trop compétent aussi !


Bernard Giroux ne cache ni ses admirations ni ses antipathies. Mais c’est encore de lui, plus que de quiconque, qu’il se moque le plus. Il ne nous épargne aucune de ses bourdes, aucun de ses choix malencontreux. Une élégance dont je supplie le lecteur de n’être pas dupe.


Une toute dernière chose, qui n’a rien à voir. Bernard Giroux écrit dans son livre : « Les journalistes sont comme des chats, ils savent quand on ne les aime pas. » Pour le coup, je suis sûr que Bernard Giroux aime les journalistes, comme il aime les chats, qui le lui rendent bien. Et c’est quelqu’un de très, très méfiant qui vous le dit.


Michel RICHARD


Directeur délégué de la rédaction du Point




AVANT-PROPOS



— Ça doit être poussiéreux !


Telle fut, je m’en souviens, ma première réaction lorsque la conseillère de l’Association des anciens de Sciences Po me suggéra de rencontrer le directeur général de l’information du Conseil national du patronat français (CNPF), Michel Frois.


Certes, je n’avais pas, comme la plupart de mes camarades étudiants, de préjugés à l’encontre des chefs d’entreprise. Mon père, prématurément décédé en 1970, dirigeait la menuiserie-ébénisterie créée par mon grand-père. Petite entreprise mais grands clients, du moins célèbres, puisqu’elle avait travaillé au domicile de Lino Ventura, Roger Hanin, Georges Van Parys, Samson François, mais aussi de la famille Giscard d’Estaing et de François Mitterrand. On ne s’étonnera pas que j’aie pu m’intéresser plus tard au show-business et à la politique.


Fils et petit-fils de patrons qui s’étaient tués à la tâche, je n’avais pas le sentiment d’être le rejeton d’un exploiteur ; le matin, au réveil, je buvais plutôt du Nesquik que le sang des ouvriers.


Formé à l’école libérale, lecteur assidu des ouvrages de Raymond Aron et de Karl Popper, je pensais déjà que les libertés, qu’elles soient politiques ou économiques, ne se divisent pas et qu’il n’y a pas de démocratie véritable qui ne soit respectueuse de la liberté d’entreprise et de l’économie de marché.


De là à travailler au patronat français, une institution que j’imaginais compassée et vermoulue, il y avait toutefois un grand pas que je n’envisageais pas de franchir.


— Vous avez tort, me rétorqua ma conseillère. Ce n’est pas du tout une maison poussiéreuse et la direction de l’information est pilotée par un homme exceptionnel. Je pense qu’un profil comme le vôtre pourrait l’intéresser. Allez-y ! Faites-moi confiance.


Voilà comment, un après-midi de février 1980, je franchis le portail du 31 avenue Pierre Ier-de-Serbie, dans le XVIe arrondissement de Paris. Ce bel immeuble haussmannien abritait alors le siège du patronat français. Pourquoi le cacher, j’étais un peu intimidé. J’avais vingt-cinq ans. J’avais suivi des études honorables : droit, Sciences Po Paris et histoire. Pour autant, j’étais encore assez inexpérimenté. Mes connaissances de la vie économique et du monde de l’entreprise étaient plutôt ténues.


Un homme m’avait déjà parfaitement jaugé. Mon professeur de russe au lycée, sosie de Francis Blanche, me disait souvent en m’écoutant ânonner mes déclinaisons :


— Giroux, vous avez des lacunes dans votre ignorance !


À la fin de mes études, j’avais passé quatorze mois auprès de Maurice Dousset, député de Châteaudun et de Nogent-le-Rotrou (Eure-et-Loir), en tant que collaborateur parlementaire. Avouons-le d’emblée, mon travail auprès de cet élu de la nation, intelligent, respectable et très dévoué à ses administrés, n’a pas marqué l’histoire parlementaire. Dousset avait besoin d’un assistant chez lui, à Châteaudun, mais comme je « travaillais » plutôt à l’Assemblée nationale, je ne lui étais pas très utile. Nous venions de nous séparer en bonne intelligence.


Je me souviens de cet après-midi de février 1980. Beau comme un camion, je portais un costume tout neuf, un trois-pièces genre prince-de-galles. Je me sentais un peu endimanché. Peu de temps auparavant, étudiant boursier, je portais plus volontiers des jeans et des chemises « bûcheron » que des costumes. Pour travailler à l’Assemblée nationale, j’avais dû acheter, dare-dare, une série de chemises blanches.


La secrétaire de Michel Frois (Suzanne, le sosie de Mme Mime dans Merlin l’Enchanteur de Disney) m’intro­duisit dans le grand bureau directorial, doté d’une grande table que « surplombait » un authentique Vasarely.


Google n’existait pas. J’ignorais presque tout de l’homme qui me recevait. Tout juste savais-je qu’il était ancien colonel de cavalerie. J’appris plus tard qui était mon chef : un personnage de roman.


Issu d’une famille de marranes du Portugal, Frois était né en 1914 à Bayonne. Son père était banquier. Après de bonnes études, droit et sciences politiques à Paris, il entre avant guerre dans la cavalerie à Saumur, d’où le maintien très droit qu’il a conservé. C’est à cheval et le sabre à la main que le jeune lieutenant Frois est blessé en juin 1940. Des Allemands le conduisent en voiture à l’hôpital. Sur la banquette arrière traîne un journal illustré d’une photo d’Adolf Hitler au Trocadéro le 23 juin. Il en pleure de honte. Il s’évade peu après à deux reprises, passe en Espagne, gagne Londres, puis le Maroc. C’est à Casablanca, au QG des Alliés, en contemplant les cartes d’état-major américaines, que son destin bascule. Il comprend soudain l’importance des transmissions et de la circulation de l’information dans une bataille capitale : la chute du nazisme.


Devenu militaire de carrière après une « belle guerre », il part en Indochine rejoindre une légende vivante : le général de Lattre de Tassigny. Frois prend la direction du service de presse du « roi Jean » et, aux dires des baroudeurs qui le côtoyèrent alors, les Lucien Bodard, Max Clos et autre Pierre Schœndœrffer, s’y montre très efficace. Le futur réalisateur de La 317 e section, du Crabe-Tambour et de L’Honneur d’un capitaine, décédé en 2012, sera l’un des plus fidèles amis de Frois.


Après l’Indochine, la Tunisie et le Maroc à l’aube de leur indépendance, c’est le retour à Paris, où Michel Frois, peu avant le retour au pouvoir du général de Gaulle, devient directeur de l’information du ministère de la Défense. Il y crée le Service de l’information et des relations publiques de l’armée, le célèbre Sirpa, ancêtre de l’actuelle Dicod (Délégation à l’information et à la communication de la Défense).


Au début des années 1960, désormais colonel, Frois quitte l’armée pour le secteur privé. Pour le compte de la Fédération des industries électriques et électroniques (la FIEE), une des grandes branches du CNPF, il organise des expositions commerciales dans l’Union soviétique de Nikita Khrouchtchev et dans la Chine de Mao. Enfin, c’est à lui, petit par la taille mais grand par le talent, qu’échoira la mission, après les événements de Mai 68, de réhabiliter l’entreprise dans l’opinion publique et d’améliorer l’image des patrons, quelque peu ternie à cette occasion.


Lors de notre première rencontre, je fus aussitôt impressionné par l’élégance de cet homme qui se tenait fort droit pour tenter de faire oublier son mètre soixante. La calvitie distinguée, le regard pétillant d’intelli­gence et de malice derrière des lunettes à grosse monture, son air espiègle le faisait ressembler à Jiminy Cricket. J’appris très vite que ses collaborateurs le surnommaient souvent ainsi.


Frois avait bien examiné mon CV. Il me demanda d’évoquer mon parcours universitaire et s’attarda sur Sciences Po. Je sus plus tard que l’école de la rue Saint-Guillaume constituait le vivier dans lequel il pêchait ses ablettes. Nous parlâmes assez peu de politique. Je venais de travailler auprès d’un député apparenté UDF, lui-même flanqué d’un suppléant apparenté RPR : sur ce plan, la messe était dite.


Michel Frois était plus curieux de savoir ce que je pensais de l’entreprise et de l’économie de marché. Le patronat venait de mener une lutte victorieuse contre le Programme commun de la gauche, qu’il estimait suicidaire pour l’économie française. Je lui confiai que le lecteur compulsif que j’étais avait lu avec intérêt le livre de François Ceyrac, alors président du CNPF1. Fils et petit-fils de chefs d’entreprise, j’avais un préjugé favorable pour les patrons.


En revanche, je me gardai bien ce jour-là de lui préciser que mon grand-père, proche du colonel de La Rocque, avait appartenu avant-guerre à la Cagoule. L’un des faits d’armes de cette organisation secrète d’extrême droite, dirigée par Eugène Deloncle, avait été de plastiquer en 1937 le siège de l’UIMM (la puissante fédération patronale de la métallurgie) et de la Confédération générale du patronat français (la CGPF), ancêtre du CNPF. Je précise que mon sulfureux grand-père, dès son retour d’Oflag – un camp d’officiers prisonniers – en 1941, fut un grand résistant, officier des services secrets du colonel Passy et du commandant Paillole. Jusqu’à sa mort en 1983, il aura été un gaulliste fervent.


L’entretien avec Michel Frois s’était déroulé de façon cordiale. J’avais l’impression d’avoir fait une bonne prestation, mais je me doutais qu’il y avait beaucoup d’autres candidats sur les rangs. Je partis donc un peu anxieux, d’autant que le poste me tentait.


Six semaines plus tard, le temps sans doute de rencontrer d’autres postulants, Michel Frois me rappelait pour m’indiquer que ma candidature était retenue. J’allais pouvoir rejoindre son équipe dès le 1er avril. Non, ce n’était pas une farce ! Mon grand-père, qui était encore de ce monde, ne cacha pas son amusement devant ce petit clin d’œil de l’Histoire.


C’est ainsi que je suis entré au cœur du patronat français. Cette rencontre avec Michel Frois allait déterminer ma carrière et me conduire à passer, excusez du peu, vingt-trois ans au CNPF, devenu Medef en 1998. Cette longue carrière m’a permis de connaître tous les coins et recoins de cette étrange maison. Lorsque j’ai quitté le Medef au printemps 2003, Sabine Syfuss-Arnaud m’a gentiment qualifié, dans un article de L’Expansion, de « mémoire de la maison ».


L’institution patronale, en effet, est à la fois connue et méconnue. Pour le Français lambda, le Medef est l’organisation qui, sous la coupe des grands patrons, négocie avec les syndicats, souvent à reculons. Point barre. En revanche, ses activités de lobbying, son rôle international ou dans les territoires sont ignorés.


Est-ce une conséquence de l’esprit de lutte des classes qui prévaut toujours dans notre vie politique, économique et sociale ? La vie de l’organisation patronale et son histoire n’intéressent guère les chercheurs. Autant les syndicats et le mouvement syndical ont donné lieu à d’innombrables ouvrages, souvent de qualité, autant l’histoire du patronat et des patrons, à l’exception de biographies de grands dirigeants, ne suscite guère l’inté­rêt. Et pourtant, quelle histoire !


Le 17 juin 1791, de façon mal inspirée, la Convention vote la loi Le Chapelier. Ce texte interdit le droit de coalition et d’association, pour les ouvriers comme pour les patrons. Leurs « prétendus intérêts communs » sont dénoncés comme contraires aux droits indi­viduels. Tous les groupements et associations de l’Ancien Régime sont dissous. Sous la Révolution, les corps intermédiaires n’auront pas droit de cité.


Il faudra attendre la Restauration pour que se crée la première organisation patronale. Elle naît en 1821 à Paris, rue de la Sainte-Chapelle. Là se sont réunis des patrons charpentiers, maçons, paveurs, bientôt rejoints par des patrons des autres métiers du bâtiment. Cette première organisation patronale se donne un objectif d’entraide mutuelle. En revanche, pendant plusieurs dizaines d’années, tous les groupements qui apparaissent sur fond de révolution industrielle, depuis le Comité des filatures de Lille, en 1824, jusqu’au Comité des intérêts métallurgiques, en 1840, sans oublier, en 1835, le Comité des industriels de l’Est de Jules-Albert Schlumberger, ont pour objectif principal de résister aux politiques libre-échangistes de l’État, timides sous la monarchie de Juillet, triomphantes sous le Second Empire. On verra même, en 1849, un des premiers dirigeants patronaux, Auguste Mimerel, obtenir, au nom de l’Association pour la défense du travail national, que les produits étrangers soient exclus de l’Exposition industrielle de Paris.


En 1901, à l’initiative du Comité des forges, l’Union des industries métallurgiques et minières (UIMM) est créée. Cette organisation, à compétence principalement sociale, regroupe toutes les branches industrielles utilisant des métaux. Elle veille aux intérêts des entreprises face au syndicalisme et au socialisme naissant et préconise un État de plus en plus interventionniste.


Enfin, en 1919, les patrons français se dotent d’une organisation nationale interprofessionnelle avec la Confédération générale de la production française (CGPF), qui se transforme en 1936 en Confédération générale du patronat français et affirme sa vocation d’être l’interlocuteur social des pouvoirs publics.


Au cours des vingt-trois années que j’ai passées dans le saint des saints, le petit suppôt du Grand Capital que j’étais a servi cinq présidents successifs : François Ceyrac, Yvon Gattaz, François Perigot, Jean Gandois et Ernest-Antoine Seillière. J’ai travaillé, en outre, auprès d’une trentaine de dirigeants de grande renommée – Yvon Chotard, Pierre Guillen, Jacques Dermagne, Arnaud Leenhardt, Didier Pineau-Valencienne, Guillaume Sarkozy, Denis Gautier-Sauvagnac et Denis Kessler, pour n’en citer que quelques-uns –, ainsi que d’anciens ou futurs ministres tels François-Xavier Ortoli, Michel Roussin ou Francis Mer.


J’ai côtoyé nombre des principaux dirigeants de grandes entreprises et de présidents de fédérations professionnelles, à partir d’une formidable plate-forme d’obser­vation et d’action : la direction du service de presse du patronat, cabinet noir des patrons des patrons.


J’ai trottiné aux côtés de François Perigot et d’Ernest-Antoine Seillière dans des dizaines de pays étrangers, observateur attentif d’une mondialisation en gestation.


J’ai eu la chance, à Paris ou lors de déplacements, de croiser des dirigeants internationaux tels Lech Wałęsa, Alexander Dubček, Frederik de Klerk, Nelson Mandela, Abdelaziz Bouteflika, Shimon Peres, Hun Sen, Fidel Castro, Hosni Moubarak ou Vladimir Poutine…


Grâce à mon métier de relations avec la presse, j’ai noué des liens privilégiés, souvent amicaux, avec d’innom­brables journalistes. À l’occasion d’interminables séances de négociations, j’ai connu bien des responsables syndicaux. J’ai croisé nombre de femmes et d’hommes politiques et copiné avec certains de leurs collaborateurs de droite et de gauche. Je me suis aussi forgé, grâce à mes camarades de travail, un réseau exceptionnel de correspondants.


Enfin, évoluer en plein cœur de la machine patronale m’a permis de sillonner la France et de nombreux pays, de faire des rencontres et de vivre des moments insolites.


Les confidences, révélations, portraits et analyses que j’ai regroupés dans ces pages apporteront, je l’espère, un autre regard sur notre histoire économique et sociale récente. Puissent-ils faire mieux connaître une bien curieuse maison…


Suivez le guide !


_____________________


1. Les Dossiers de l’économie de liberté, France-Empire, 1977.




1
FRANÇOIS CEYRAC, COMMANDEUR DES CROYANTS
(1972-1981)



Mon premier président doit sa carrière patronale à un échec.


Jeune Corrézien né en 1912, François Ceyrac fait ses études chez les jésuites, à Sarlat. Il souhaite entrer à Normale Sup, alors au sommet de sa renommée. Il monte à Paris.


En prépa au lycée Louis-le-Grand, Ceyrac se fait un copain appelé à un certain avenir : Georges Pompidou. Si ce dernier est brillamment admis à l’école de la rue d’Ulm, Ceyrac, lui, échoue. Il se replie sur l’École des sciences politiques, dont il sort diplômé en 1935. À Sciences Po, il rencontre le bon génie qui va orienter sa carrière : Pierre Waline, professeur et secrétaire général de l’UIMM. Comme il le confiera à Jean-Gabriel Fredet et Denis Pingaud1, Waline lui tient à peu près ce langage :


— Vous savez, nous sommes en juillet 1936, nous recrutons et nous nous renforçons. Les temps sont difficiles2. Si vous voulez travailler avec nous, ça nous rendrait le plus grand service.


C’est ainsi que François Ceyrac débute sa carrière au patronat, en entrant à l’UIMM le 13 juillet 1936. À son décès en 2010, il était président d’honneur de l’Union et siégeait encore en 2007 au bureau mensuel de l’UIMM, telle la statue du Commandeur.


Auprès du baron Charles Petiet, président de la Fédération de l’automobile, il travaille d’abord à la préparation des décrets d’application de la loi des 40 heures, votés par la Chambre du Front populaire sur proposition du gouvernement de Léon Blum. Il s’y fera les dents, achevant là son apprentissage d’apparatchik patronal. Un apprentissage original, puisque l’on raconte que le baron Petiet, ravi du travail réalisé par les experts de l’UIMM, leur offrit à chacun une visite dans un lupanar parisien ! Un petit cadeau inconcevable de nos jours… La visite fut semble-t-il une réussite car Ceyrac s’est ensuite consacré, corps et âme, à la cause patronale.


Un solide bilan


— Vous serez jalousé !


C’est l’avis que me prodigua François Ceyrac lorsque je lui fus présenté par Michel Frois.


François Ceyrac. Une gueule. Et ce n’est pas péjoratif, car émanait de lui une certaine forme de distinction. Il est bon de se rappeler ces temps, pas si lointains, où l’on pouvait encore rencontrer de vraies pointures – des « épées », pour parler comme Michel Audiard. Des temps d’avant la « peopolisation » et son cortège de fausses valeurs. François Ceyrac était un monsieur.


Lorsque je le rencontrai en 1980, il présidait aux destinées du CNPF depuis huit ans. Sa statue était déjà sculptée dans le marbre. L’homme était plutôt grand et avait belle allure. En dépit de sa mâchoire un peu de travers, de l’avis des dames il était plutôt bel homme et extrêmement courtois. Ses collaborateurs se souviennent qu’il s’effaçait toujours devant eux pour pénétrer dans l’ascenseur ou dans le sas de l’immeuble du 31 avenue Pierre-Ier-de-Serbie.


Il était aussi un merveilleux conteur. Invités régulièrement à déjeuner avec lui, par groupe de six ou sept, ses collaborateurs pourraient en témoigner. Lors de ces déjeuners, Ceyrac filait volontiers la métaphore. Ainsi, pour évoquer le difficile parcours du créateur d’entreprise, évoquait-il celui des petites tortues qui, lorsqu’elles courent à la rivière, abandonnent la moitié du groupe sur la route.
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